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Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir, conformément à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent, et aux articles 91.f et 126 de la Charte de l’Organisation, le Rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à l’Assemblée générale. Ce rapport couvre la période allant de mars 2004 à février 2005.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.

Luigi R. Einaudi

Secrétaire général
Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur Manuel Cáceres Cardozo
Représentant permanent du Paraguay
  près l’Organisation des États Américains
Président du Conseil permanent
Washington, D.C.
Annexe
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
No 02-015/05

le 28 février 2005

Monsieur le Secrétaire général par intérim,


J’ai l’honneur de faire parvenir ci-joint à Votre Excellence, conformément à l’article 91.f de la Charte de l’Organisation, les documents dont la liste figure dans les paragraphes qui suivent, en vue de leur acheminement au Président du Conseil permanent:

1.
Rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à l’Assemblée générale. Ce rapport couvre la période allant de mars 2004 à février 2005.
2.
Projet de résolution sur le renforcement de la CIM.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assurances de mon profond respect.


Carmen Lomellin


Secrétaire exécutive

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi

Secrétaire général par intérim de 

   l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Pièces jointes
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INTRODUCTION

En application des dispositions des articles 91f et 126 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) soumet son rapport annuel au Conseil permanent aux fins d’acheminement à la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale assorti de toutes les observations et les recommandations qu’il jugera appropriées.

Le présent rapport résume les activités menées par la CIM du 1er mars 2004 au 28 février 2005. Au cours de cette période, la CIM a travaillé avec acharnement à assurer l’adoption du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará. Elle a également organisé la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres – REMIM II. Enfin, elle a poursuivi la mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes ainsi que l’exécution de la deuxième étape du projet sur la traite des personnes. 

Nilcéa Freire

Présidente

RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Au cours de cette période, la CIM a mis en oeuvre les programmes de travail biennaux adoptés par les Trente et unième et Trente-deuxième Assemblées des déléguées de la CIM ainsi que les mandats émanés de l’Assemblée générale de l’OEA et des Sommets des Amériques:

· Droits humains de la femme et élimination de la violence contre les femmes. La réussite la plus importante dans ce domaine a été l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará à la Réunion des États parties, qui s’est tenue le 26 octobre 2004. La CIM a mené les travaux préparatoires de ce processus et assumera les fonctions de secrétariat du Mécanisme. 

· La traite des femmes, des adolescents et des enfants dans les Amériques à des fins d’exploitation sexuelle. Suite aux travaux réalisés par la Commission, une unité de lutte contre la traite des personnes a été créée à la CIM. Les travaux sur le terrain se poursuivent en Bolivie et dans les Caraïbes, en partenariat avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). Outre les activités de renforcement des capacités entreprises dans tout le Continent, des recherches sont actuellement en cours au Japon et en Allemagne. 

· Intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles.  Des recommandations concernant l’intégration d’une perspective de parité dans les programmes et les politiques en matière de science et de technologie ont été rédigées et présentées à la Première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI de l’OEA. Elles ont été adoptées comme une composante des initiatives continentales de son plan d’action. Dans le domaine de la parité hommes-femmes et de la justice (SEPIA II), suite à une proposition précise de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres – REMIM II, la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V) a inclus des chapitres traitant de la violence contre les femmes, de la traite des personnes ainsi que de la parité hommes-femmes et la justice dans leurs conclusions et recommandations finales.

· Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres – REMIM II.  La Deuxième Réunion ministérielle des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, convoquée par l’Assemblée générale de l’OEA et organisée par la Commission interaméricaine des femmes (CIM), s’est tenue à Washington, D.C., du 21 au 24 avril 2004. Le thème central de cette réunion ministérielle était : «  Femmes, libre-échange et renforcement du pouvoir économique ».  Elle a adopté une déclaration et cinq résolutions sur les points suivants : « Intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans les  Sommets des Amériques »,  « Femmes, libre-échange et renforcement du pouvoir économique », « La violence à l’égard de la femme », « Recommandations à la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V) » et « Renforcement de la CIM ».

· Trente-deuxième Assemblée des déléguées de la CIM.  La Trente-deuxième Assemblée des déléguées s’est tenue à Washington D.C., du 27 au 29 octobre 2004. Elle a élu les membres du Comité exécutif pour l’exercice biennal 2004-2006 et a adopté neuf résolutions et deux déclarations.  Les mandats impartis ont été, entre autres :  Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes; Interventions recommandées dans la lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants ; Renforcement des relations avec les organisations de la société civile et Activités de suivi de la Convention de Belém do Pará.

I.
ORIGINES, FONDEMENTS JURIDIQUES, STRUCTURE ET OBJECTIFS


La Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été créée lors de la Sixième Conférence internationale des États Américains (La Havane, 1928) pour recueillir « les données juridiques et de toute autre nature qui pourraient être jugées pertinentes pour la considération par la Septième Conférence internationale des États Américains à propos de l’égalité civile et politique de la femme dans le Continent américain.» 


La Neuvième Conférence internationale des États Américains (Bogotá, 1948) a approuvé le premier statut de la Commission  qui a consolidé la structure de la CIM et autorisé le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) à établir le Secrétariat permanent de la CIM.


En 1953, la Commission a souscrit un accord avec le Conseil permanent de l’OEA par lequel la CIM est reconnue comme un organisme spécialisé interaméricain permanent et jouissant de l’autonomie technique pour la réalisation de ses objectifs.


La Dixième Conférence interaméricaine (Caracas, 1954) a modifié le statut de la CIM, ratifié son caractère d’organisme spécialisé permanent, élargi ses attributions et donné à la Commission le pouvoir de modifier elle-même son statut à l’avenir. 


En 1978, conformément à l’article 134 de la Charte de l’OEA et aux normes relatives à l’application et à la coordination des dispositions de la Charte de l’OEA sur les organismes spécialisés interaméricains est intervenu un nouvel accord entre la Commission interaméricaine des femmes et l’Organisation des États Américains. 


Le but de la Commission est de promouvoir et de protéger les droits de la femme et d’appuyer les États membres dans leurs efforts visant à garantir le plein accès aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels qui permettront tant aux femmes qu’aux hommes de participer sur un pied d’égalité à tous les secteurs de la vie sociale, de jouir pleinement et à part égale des fruits du développement et de partager la responsabilité de l’avenir.


La CIM réalise ses objectifs au moyen des organes suivants: l’Assemblée des déléguées; le Comité directeur, qui est composé de la Présidente, de la Vice-présidente et des représentantes de cinq États membres, toutes élues par l’Assemblée des déléguées; des déléguées nommées par les gouvernements; des comités nationaux de coopération présidés par les déléguées titulaires, qui exercent les fonctions de la Commission à l’échelle nationale et du Secrétariat permanent qui assure les fonctions administratives, techniques et exécutives de la Commission. L’Assemblée des déléguées est l’autorité suprême de la CIM et ses résolutions, ainsi que celles de l’Assemblée générale de l’OEA, tracent les grandes orientations des travaux de la CIM. 


Le statut de la CIM autorise les gouvernements qui ont accrédité un observateur permanent auprès de l’OEA à le faire également auprès de la Commission interaméricaine des femmes. 

II.
MANDATS ET RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA


Les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA ci-après ont des incidences permanentes sur les activités de la CIM: 

· AG/RES. 587 (XII-O/82). « Journée de la femme des Amériques», laquelle a proclamé le 18 février JOURNÉE DE LA FEMME DES AMÉRIQUES, en commémoration de la date de création de la Commission interaméricaine des femmes à La Havane (Cuba) en 1928. Depuis 1983, la CIM a mené diverses activités commémoratives tant à son siège que dans les États membres. 

· AG/RES. 829 (XVI-O/86). « Participation totale et égale de la femme d’ici à l’an 2000», laquelle déclare que le Secrétaire général soumettra désormais un rapport, tous les deux ans, à l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de cette résolution, en expliquant les modalités de la coopération apportée par les divers secteurs du Secrétariat général à ces fins. 

Le dernier rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de cette résolution a été présenté au cours de la Trentième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, en l’an 2000. La résolution AG/RES. 1729 (XXX-O/00) « Septième rapport biennal du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 829 (XVI-O/86) « Participation totale et égale de la femme d’ici à l’an 2000 » prend note de ce dernier rapport biennal, exhorte les organes, organismes et entités du système interaméricain à oeuvrer  sur la voie de la participation totale et égale de la femme au développement et au processus décisionnel, en coordination avec la Commission interaméricaine des femmes, et demande au Secrétaire général de l’OEA d’intensifier ses efforts pour garantir aux femmes l’égalité des chances d’accès à des postes de haut niveau au sein de l’OEA, en tenant compte du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes. 

· AG/DEC. 1 (XX-E/94). « Engagement pour impulser le partenariat pour le développement et l’élimination de la pauvreté  extrême» et AG/RES. 1 (XX-E/94) «Cadre de politique générale et priorités du partenariat pour le développement», qui définissent le nouveau concept et la mise en oeuvre du partenariat pour le développement que l’OEA exécutera par la suite ainsi que les priorités du système de l’OEA en matière de coopération. Le système devra, notamment, promouvoir une plus grande participation politique et civique de la femme et des groupes défavorisés au regard du plein exercice de leurs droits et de l’élimination de la pauvreté extrême.

· AG/RES. 1257 (XXIV-O/94). « Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’», laquelle a adopté la Convention et marque la réalisation de l’un des objectifs fondamentaux de la Commission. La Convention est entrée en vigueur le 5 mars 1995. À la date du présent rapport, trente pays l’avaient ratifiée.

Les résolutions suivantes ont été adoptées à titre de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará :

· AG/RES. 1432 (XXVI-O/96). «Condition de la femme dans les Amériques», laquelle invite instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à ratifier la Convention de Belém do Pará. Cette résolution recommande aux États membres de renforcer les mesures de promotion de la femme déjà en place ou, le cas échéant, d’en créer de nouvelles et souligne la nécessité de tenir compte de la perspective de l’égalité des sexes dans la définition et la conduite des politiques nationales. La résolution exhorte le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à considérer la perspective de l’égalité des sexes dans la formulation et l’exécution des projets de développement. La résolution réitère l’importance de la mise en application du Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes.

· AG/RES. 1456 (XXVI-O/96). «Promotion de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ », laquelle charge le Secrétariat permanent de la CIM de soumettre à l’Assemblée générale de l’OEA un rapport biennal sur les progrès réalisés dans l’application de la Convention ainsi que sur les expériences acquises et les résultats obtenus à travers les initiatives et les programmes menés dans les États membres pour lutter contre la violence à l’égard de la femme.  La résolution encourage les États membres à adopter les mesures nécessaires pour modifier, au sein de leurs systèmes juridiques, les normes de nature discriminatoire.
· Par la résolution AG/RES. 1626 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale accuse réception du « Premier rapport biennal sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) « Promotion de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’».
· Par la résolution AG/RES. 1768 (XXXI-O/01), l’Assemblée générale accuse réception du « Deuxième rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1626 (XXVII-O/97), « Promotion de la Convention interaméricaine pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ ». Cette résolution prend note des progrès accomplis, encourage les gouvernements qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention et demande instamment à la CIM et aux États membres de continuer à mettre au point des stratégies visant à mettre en œuvre les objectifs de la Convention et de faire connaître les résultats obtenus dans le prochain rapport de suivi de la CIM. 

· AG/RES. 1740 (XXX-O/00). «Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’», laquelle exhorte les gouvernements des États membres de l’Organisation des États Américains qui ne l’auraient pas encore fait à  ratifier la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ ou à y adhérer et les encourage à continuer de promouvoir des mesures visant à éliminer la violence contre la femme sous toutes ses formes, dans les domaines public et privé, conformément aux objectifs tracés dans le Plan stratégique d’action de la CIM, dans les plans d’action du premier et deuxième Sommets des Amériques et dans le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.
· AG/RES. 1422 (XXVI-O/96). « Coopération au sein du système interaméricain pour assurer la participation pleine et égalitaire de la femme au processus de développement», laquelle invite les organes, les organismes et les entités du système interaméricain à collaborer avec la CIM à l’élaboration de programmes d’action conjoints dans leur domaine de compétence respectif. En outre, cette résolution charge le Secrétaire général d’établir les mécanismes nécessaires pour assurer la coordination entre les diverses unités du Secrétariat général et le Secrétariat exécutif de la CIM en ce qui concerne les questions relatives aux femmes, si nécessaire.
· AG/DEC. 18 (XXVIII-O/98). « Déclaration sur l’égalité des droits et des chances entre la femme et l’homme et la parité hommes-femmes dans les instruments juridiques internationaux», laquelle proclame que tous les instruments juridiques interaméricains se référant aux droits des personnes doivent être appliqués dans les États membres, leurs organes, organismes spécialisés et dépendances, de sorte qu’ils assurent l’égalité des hommes et des femmes devant la loi, l’égalité des chances entre la femme et l’homme ainsi que la parité hommes-femmes. La résolution exhorte les États membres à mener des actions concrètes pour promouvoir, tant sur le plan national qu’international, l’égalité des hommes et des femmes devant la loi, l’égalité des chances entre la femme et l’homme ainsi que la parité hommes-femmes et recommande que les futurs instruments juridiques interaméricains pertinents adoptés en matière de droits des personnes garantissent expressément l’égalité des hommes et des femmes devant la loi, l’égalité des droits et des chances entre l’homme et la femme et la parité hommes-femmes.
· AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98). « Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation », laquelle charge le Conseil permanent d’envisager la possibilité d’examiner lesdits rapports avec l’appui des secteurs techniques du Secrétariat général. La résolution demande au Secrétariat général de ne ménager aucun effort pour améliorer, en fonction des ressources approuvées dans le programme-budget et d’autres ressources, la situation financière des organes, organismes et entités et, en particulier, celle de la Commission interaméricaine des femmes.
· AG/RES. 1635 (XXIX-O/99). « Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme », laquelle proroge le mandat confié au Conseil permanent par la résolution AG/RES. 1591 (XXVIII-O/98) pour examiner et proposer, le cas échéant, la modification du titre de la « Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme » en « Déclaration américaine des droits et devoirs de la personne » ou toute autre expression jugée pertinente et de remplacer dans son texte, selon le besoin, le terme « homme » par « personne » ou par l’expression convenue à cet effet. La résolution demande au Conseil permanent de faire rapport à la trentième Session ordinaire de l’Assemblée générale des suites données à ce mandat.
· AG/RES. 1707 (XXX-O/00). « L’Organisation des États Américain et la société civile», laquelle charge le Secrétaire général de continuer à prendre les mesures nécessaires pour la mise en oeuvre et la diffusion des directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, réitère les mandats confiés au Secrétariat général en vertu de la résolution AG/RES. 1668 (XXIX-O/99) et charge le Conseil permanent de soumettre à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale un rapport sur la participation des institutions de la société civile et sur la mise en oeuvre de la présente résolution.

· AG/RES. 1732 (XXX-O/00). «Adoption et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», laquelle adopte le Programme et demande à la CIM de servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain et des mesures qui seront prises pour sa mise en oeuvre. Elle prie instamment le Secrétariat général de l’OEA de veiller à ce que la perspective de la parité hommes-femmes soit incorporée à tous les travaux, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA, en application du Programme et demande au Conseil permanent de proposer à l’Assemblée générale de l’OEA d’approuver, lors de sa trente et unième Session ordinaire, l’affectation des ressources techniques, humaines et financières nécessaires, dans le cadre du budget de l’Organisation, en vue de la mise en oeuvre de ce Programme par le Secrétariat général et la CIM. En outre, elle prie instamment le Secrétariat général d’affecter à la CIM dans le programme-budget de l’an 2001 des ressources humaines et financières suffisantes pour l’application du présent Programme et de la résolution AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98) « Condition de la femme dans les Amériques  et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes». La résolution exhorte également les organes de l’OEA et les organismes spécialisés du système interaméricain à accorder l’appui nécessaire à la mise en oeuvre du Programme interaméricain précité.
· AG/RES. 1741 (XXX-O/00). «Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», laquelle demande aux États membres du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets (GRIC) d’adopter des mesures concrètes pour assurer l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes comme question interdisciplinaire dans les projets de Déclaration politique et de Plan d’action du troisième Sommet des Amériques et demande en outre que le GRIC envisage l’inclusion d’une section spécifique consacrée aux questions des femmes dans le cadre du thème « Démocratie et droits de la personne ». Elle recommande la tenue, tous les quatre ans, de réunions de ministres ou de hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres afin de contribuer à la préparation et aux activités de suivi des Sommets des Amériques et encourage les gouvernements à examiner les recommandations de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), lors de l’élaboration de la Déclaration politique et du Plan d’action du troisième Sommet des Amériques. La résolution demande à la CIM de mettre au point des recommandations et de fournir un appui technique à ces fins. Le Secrétariat général et la CIM sont chargés de faire parvenir cette résolution à tous les organes, organismes et entités du système interaméricain pour qu’ils en tiennent compte lors de l’élaboration et de la mise en oeuvre de leurs calendriers et programmes de travail. La résolution demande au Secrétariat général de l’OEA d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) les fonds nécessaires à l’exécution de ces mandats, en fonction des crédits inscrits à cet effet au programme-budget ainsi que d’autres ressources.
· AG/RES. 1777 (XXXI-O/01). «Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes»,  qui accuse réception du premier rapport sur la mise en oeuvre et la vulgarisation du Programme interaméricain, réaffirme l’engagement des gouvernements d’incorporer la perspective hommes-femmes dans leurs politiques et programmes nationaux et invite instamment le Secrétaire général de l’OEA à poursuivre ses efforts en vue de mettre en oeuvre le Programme interaméricain et à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les activités, les politiques, les programmes, les projets et les ordres du jour de l’Organisation. La résolution charge le Secrétaire général et le Conseil permanent d’allouer dans le programme budget 2002 à la Commission interaméricaine des femmes les ressources humaines et financières nécessaires pour lui permettre de s’acquitter de ses attributions d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation dudit Programme et des actions entreprises pour le mettre en oeuvre et elle demande des contributions volontaires pour accélérer le processus de mise en oeuvre du Programme interaméricain. Elle demande au Secrétaire général de faire rapport à la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les activités entreprises par tous les organes, organismes et entités de l’OEA pour appliquer le Programme interaméricain, accompagné de recommandations pertinentes.
· AG/RES. 1847 (XXXII-O/02). «Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques», laquelle charge les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer à accorder la plus haute priorité à la mise en oeuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports à la Commission spéciale sur la gestion des sommets interaméricains au sujet de leurs activités.
· AG/RES. 1853 (XXXII-O/02). «Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», par laquelle l’Assemblée générale accuse réception du deuxième rapport sur la mise en oeuvre et la promotion du Programme interaméricain, réaffirme l’engagement des gouvernements d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques et programmes nationaux et charge le Secrétaire général et le Conseil permanent: 1) de continuer à allouer à la Commission interaméricaine des femmes dans le programme-budget de 2003 les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain; 2) d’inscrire au budget de 2003 les crédits requis pour la tenue de réunions de suivi du Programme, notamment le Forum interinstitutionnel spécial sur la parité hommes-femmes; et 3) de prendre en considération dans le budget qui sera approuvé pour 2004, la tenue de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, laquelle devra être convoquée en avril 2004. Par cette même résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général : 1) de demander aux organes, organismes et entités de l’OEA,  par les filières appropriées, d’inclure dans leurs rapports à l’Assemblée générale une explication détaillée des mesures prises pour mettre en oeuvre le Programme interaméricain et 2) de soumettre un rapport à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de ce Programme.

· AG/RES. 1872 (XXXII-O/02). «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de réaffirmer l’objectif selon lequel d’ici à 2005 les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs ; de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales ; de rechercher activement et d’appuyer la nomination, l’élection ou l’engagement de femmes compétentes à tous les postes vacants à l’OEA. La résolution lui demande également de poursuivre ses travaux visant à mettre en place des politiques de parité dans les lieux de travail, de suivre de près les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de cet objectif et de faire rapport à l’Assemblée générale sur cette question lors de sa trente-troisième Session ordinaire. L’Assemblée générale exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, des candidates hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres.
· AG/RES. 1883 (XXXII-O/02). «Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation», par laquelle l’Assemblée générale demande aux organes, organismes et entités de l’OEA d’incorporer dans les rapports qu’ils adressent à l’Assemblée générale un recensement détaillé des mesures qu’ils auront adoptées en vue de donner les suites pertinentes au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes et d’incorporer une perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités.
· AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03). «Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA», qui fait siennes les stratégies appelées à accroître la participation des organisations de la société civile accréditées par le Conseil permanent aux activités de l’OEA [CP/RES. 840 (1361/03)] et exhorte le Secrétariat général, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), le Conseil permanent et tous les autres organes de l’OEA à faciliter ce processus. Cette résolution stipule que le dialogue informel entre les chefs de délégation et les représentants de la société civile devrait être inclus à titre d’activité régulière dans le projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’OEA. Elle recommande que le Conseil permanent crée un fonds spécifique intitulé « Fonds pour la participation de la société civile » dont l’objectif sera d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et exhorte les États membres, les Observateurs permanents et d’autres entités à y apporter leur contribution. 
· AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03). « Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine » ,  laquelle charge le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de mener une enquête sur l’expérience des États membres dans ce domaine et sur les méthodes de traitement qu’ils utilisent dans les affaires de racisme, de discrimination, de xénophobie et d’intolérance qui sont examinées par leurs systèmes judiciaires, en mettant l’accent sur les facteurs de race, de nationalité, de religion, de sexe ou les conditions sociales qui peuvent motiver la discrimination dans l’administration de la justice. La résolution charge également la Commission interaméricaine des droits de l’homme de conduire une étude sur les lois en vigueur dans les États membres qui encouragent  l’égalité et la discrimination positive. 
· AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03). «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes », laquelle réaffirme l’appui des États membres à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que tribune principale pour l’élaboration de politiques sur la parité hommes-femmes, l’équité et les droits humains de la femme dans le Continent américain. La résolution appuie également les actions menées par la CIM pour assurer le suivi du Programme interaméricain et le mettre en application ainsi que l’exécution d’activités et de programmes tendant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les résultats des réunions ministérielles sur le travail, la justice et l’éducation. Elle charge également le CIDI de donner suite à son projet d’élaborer le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 selon l’optique de l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans ce programme. En outre, la résolution appelle le Secrétaire général à convoquer la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres en avril 2004 et encourage la CIM à continuer de développer la question « Femmes, libre-échange et intégration économique » en tant que thème principal de la réunion. Enfin, la résolution charge le Conseil permanent d’envisager d’augmenter le budget de la CIM afin de l’aider à remplir son mandat.
· AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). « Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier la traite des femmes, des adolescents et des enfants », laquelle exhorte tous les États membres à adopter des mesures pour mettre en œuvre la résolution CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) de la Commission interaméricaine des femmes intitulée « Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons ». Cette résolution recommande également le partage des informations et des pratiques optimales entre les États membres dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes et propose d’étendre la recherche à d’autres États membres afin d’évaluer la présence de ce délit. Enfin, la résolution charge le Secrétaire général de désigner un «Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants» qui siègera au Secrétariat permanent de la CIM. 
· AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03). «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif urgent selon lequel d’ici à 2005 les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs ; de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales ; et de prendre en considération l’objectif de la parité hommes-femmes et le critère de répartition géographique lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, notamment des postes supérieurs. La résolution lui demande également de continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’OEA et de suivre de près les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de cet objectif et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire. La résolution exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, la candidature des femmes les plus compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres. La résolution appelle les organes, organismes et entités de l’OEA à atteindre l’objectif fixé pour 2005 et à continuer d’accélérer le recrutement de femmes compétentes, à inclure l’objectif d’améliorer l’équilibre de la représentation hommes-femmes dans leurs plans d’action et à encourager, à titre de mesure de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes, la réalisation d’activités spécifiques pour traiter des question de parité sur les lieux de travail.
· AG/RES. 1977 (XXXIV-0/04) «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de s’assurer que d’ici à 2005 les femmes occupent 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs, afin de garantir une représentation équilibrée des hommes et des femmes à tous les niveaux de l’OEA. Elle demande également que des femmes compétentes soient nommées en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales afin de représenter le Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et tous les secteurs. L’Assemblée générale lui demande également de prendre en considération cette résolution lors de l’élaboration de son « Plan de restructuration ». En outre, la résolution exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, des candidates hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA. 
· AG/RES. 2011 (XXXIV-O/04) «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques» qui charge le Secrétariat au processus des Sommets de travailler de concert avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour assurer que les objectifs du Programme interaméricain soient inscrits aux réunions préparatoires au quatrième Sommet des Amériques ainsi qu’à toutes les réunions ministérielles interaméricaines, en vue d’assurer que la perspective de la parité hommes-femmes est incorporée aux ordres du jour, documents de travail, stratégies, dossiers et résultats et que la parité hommes-femmes fait partie intégrante de tous les projets de politiques, programmes et initiatives.  Elle demande instamment aux États membres de continuer d’appuyer la participation et la collaboration de la société civile à toutes les activités de l’OEA qui précèdent la tenue du quatrième Sommet des Amériques et les exhorte à prêter un appui financier aux institutions et mécanismes qui encourage la perspective de la parité hommes-femmes. 
· AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) «Violence contre la femme – Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’ »  qui exhorte les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à ratifier la Convention de Belém do Pará et demande instamment à tous les États membres de participer activement à l’élaboration du mécanisme de suivi de cette Convention. La résolution encourage également les États parties à la Convention à fixer la date de la tenue de la trente-deuxième Assemblée des déléguées de la CIM comme date limite pour l’adoption d’une décision à propos des recommandations de la réunion d’expertes et d’experts appelée à envisager la création d’un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará. Enfin, elle demande au Secrétariat permanent de la CIM d’inclure un chapitre spécial consacré à la mise en œuvre de la présente résolution dans le rapport biennal sur la violence qu’elle devra soumettre l’année prochaine à l’Assemblée générale [AG/RES. 1456 (XXVII-O/97)].
· AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants »  qui demande à nouveau aux Etats membres d’envisager de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants, ou d’y adhérer. Elle prie instamment les Etats membres d’adopter les mesures qui s’imposent pour mettre en œuvre les recommandations émises dans la résolution « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants » [(CIM/RES. 225 (XXXI-O/02)]. La résolution accueille avec satisfaction la recommandation émanée de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques relative à la tenue d’une Réunion des autorités nationales en la matière, à laquelle participeraient, entre autres, la CIM, l’IIN, les Nations Unies, l’OIM et d’autres organisations internationales connexes, en vue d’étudier des mécanismes de coopération entre les États pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir ce type de délit et entamer des poursuites contre les auteurs du délit de la traite des personnes. Enfin, la résolution demande au Secrétaire général de désigner le Coordonnateur de l’OEA pour la question de la traite des personnes, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). Le Secrétaire général devra soumettre un rapport annuel au Conseil permanent, de concert avec le Coordonnateur de l’OEA, sur les activités que mènent les différents organes de l’OEA pour lutter contre la traite des personnes.

· AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) « Renforcement de la CIM » qui demande instamment au Secrétaire général de doter la CIM de ressources humaines humaines et financières suffisantes et invite les États membres, les Observateurs permanents ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à financer les projets et programmes de la CIM.
· AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes » qui réaffirme son appui à la tâche accomplie par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité d’instance principale pour l’élaboration d’une politique continentale en matière d’équité et de parité hommes-femmes ainsi que de promotion des droits humains de la femme.  Cette résolution demande instamment au Secrétaire général de continuer à donner son appui total au PIA, en mettant particulièrement l’accent sur les priorités établies par la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II). Elle appuie également l’action que mène la CIM pour intégrer la parité hommes-femmes dans les résultats des réunions ministérielles dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. Enfin, elle exhorte les États membres et le Conseil permanent à promouvoir l’avancement de la femme et de prendre en considération les recommandations de REMIM-II.
· AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04) «Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain » qui prie instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier ou de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, ou d’adhérer à ces instruments. La résolution demande également à la CIM de soumettre au Conseil permanent avant le 31 décembre 2004 une étude sur le trafic illicite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans le Continent américain. Elle demande aussi à l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de présenter au Conseil permanent des études sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants. 

III.
   MANDATS DES ORGANES DIRECTEURS DE LA CIM

A.
L’ASSEMBLÉE DES DÉLÉGUÉES

L’Assemblée des déléguées, qui est l’organe suprême de décision de la CIM, tient des réunions tous les deux ans. La trente et unième Assemblée des déléguées s’est tenue à Punta Cana (République dominicaine) les 30 et 31 octobre 2002. Les mandats qu’elle a confiés à la CIM ont été mis en oeuvre pendant la période couverte par le présent rapport. 

La Trente-deuxième Assemblée des déléguées, qui s’est tenue à Washington, D.C., du 27 au 29 octobre 2004, a adopté les résolutions ci-après qui sont en cours d’exécution. Elles seront pleinement mises en oeuvre au cours de la période couverte par le prochain rapport. 

CIM/RES. 229 (XXXII-O/04)
Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará

CIM/RES. 230 (XXXII-O/04)
Parité hommes-femmes et accès à un travail décent en vue de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique

CIM/RES. 231 (XXXII-O/04)
Promotion du rôle de la femme dans la prévention, la négociation et le règlement des différends ainsi que dans la consolidation de la paix

CIM/RES. 232 (XXXII-O/04)
Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques continentales et dans les Sommets des Amériques 

CIM/RES. 233 (XXXII-O/04)
Programme biennal de travail de la CIM 2004-2006: Orientations programmatiques 

CIM/RES. 234 (XXXII-O/04)
Réunions du Comité directeur pour la période 2004-2006 

CIM/RES. 235 (XXXII-O/04)
Lieu et date de la trente-troisième Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes

CIM/RES. 236 (XXXII-O/04)
Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants

CIM/DEC. 02 (XXXII-O/04)
Déclaration sur l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará» 

CIM/DEC. 03 (XXXII-O/04)
Déclaration sur l’impact du projet de restructuration de l’Organisation des États Américains 

B.

LE COMITÉ DIRECTEUR

Les réunions tenues par le Comité directeur pendant la période couverte par le présent rapport sont les suivantes: 

	DATE
	RÉUNION
	LIEU

	· 22-23 juillet 2004
	· Cinquième Réunion ordinaire du Comité directeur 2002-2004
	· Washington, D.C.




IV.
RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS

A.
MISE EN OEUVRE DES PROGRAMMES DE TRAVAIL POUR LES EXERCICES BIENNAUX 2002-2004 ET 2004-2006

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la CIM a poursuivi la mise en oeuvre de son programme de travail pour l’exercice biennal 2002-2004 et elle a commencé l’exécution du Programme de travail pour l’exercice biennal 2004-2006, adopté par la trente-deuxième Assemblée des déléguées de la CIM. Elle s’est également acquittée des mandats émanés de l’Assemblée générale de l’OEA et des Sommets des Amériques. 

Ses priorités ont été les suivantes : 1) Mise en oeuvre du Programme interaméricain de  promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes; 2) Élaboration du Plan stratégique d’action  de la CIM dans quatre domaines prioritaires: les droits humains de la femme et l’élimination de la violence contre les femmes ; la participation de la femme aux structures de pouvoir et aux processus décisionnels ;  l’éducation et l’élimination de la pauvreté; et  3) la mise en oeuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques. 

1.
Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA)
La CIM est l’organisme responsable du suivi, de la coordination et de l’évaluation de la mise en oeuvre de ce Programme, en coordination avec les mécanismes nationaux chargés des politiques d’avancement de la femme.  La trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04), Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes,  réaffirme son appui aux actions entreprises par la CIM pour mettre en application le Programme interaméricain et en assurer le suivi et pour mettre en oeuvre des activités et des programmes visant à intégrer la parité hommes-femmes dans les ordres du jour des réunions ministérielles. Cette résolution appuie également les efforts déployés par la CIM pour coordonner la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes dans la perspective du renforcement des partenariats entre les institutions internationales et régionales en vue de la mise en œuvre du PIA.

Au cours de cette période, au nombre des activités menées par la CIM dans ce domaine citons : la fourniture d’une assistance technique pour la réalisation de la réunion spéciale du Conseil permanent sur la mise en oeuvre du PIA, et l’organisation de Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres – REMIM II, qui a examiné, entre autres thèmes, la mise en oeuvre du PIA dans les États membres. 

a.
Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles

En application du mandat du PIA de « veiller à l’intégration constante de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et la mise en œuvre d’instruments, mécanismes et procédures internationaux dans le cadre de l’OEA, particulièrement dans l’ordre du jour des réunions ministérielles», la CIM a établi un processus visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les diverses réunions ministérielles. Ce processus, dénommé SEPIA
, a permis à la CIM, en collaboration avec les experts de la société civile, des gouvernements et d’autres organismes régionaux et internationaux, d’adresser des recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité aux réunions ministérielles et  par la suite, de mettre au point des lignes d’action spécifiques pour la mise en oeuvre et le suivi de ces recommandations. Le processus SEPIA a été mis en application dans le domaine du  travail (SEPIA I), de la justice (SEPIA II), de l’éducation (SEPIA III) et de la science et la technologie (SEPIA IV). 

SEPIA I – Parité hommes-femmes et travail : La CIM, donnant suite au processus  SEPIA I  qui a débuté à la Douzième Réunion interaméricaine des ministres du travail (CIMT- XII-2001), a continué à participer aux réunions du Groupe de travail des réunions ministérielles du travail. En mai 2004, la Secrétaire exécutive de la CIM a présenté les résultats de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) à la réunion du Groupe de travail de la Treizième CIMT. Elle a expliqué en détail la résolution émanée de REMIM intitulée « Femmes, libre-échange et renforcement du pouvoir économique », en soulignant les conditions de travail qui touchent plus particulièrement les femmes, par exemple dans les maquiladoras (zones franches industrielles) et dans le secteur rural. 

SEPIA II – Parité hommes-femmes et justice. Afin d’avancer dans le processus SEPIA II, la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) a formulé des recommandations précises dans le domaine de la parité hommes-femmes et de la justice, qui ont été présentées par la Secrétaire exécutive de la CIM à la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V), qui s’est également tenue en avril 2004. En raison de cette communication directe avec les ministres, les conclusions et les recommandations de REMJA V contiennent, pour la première fois, des chapitres spécifiques consacrés à la violence contre la femme, à la traite des personnes ainsi qu’à la parité hommes-femmes et justice. 

SEPIA III – Parité hommes-femmes et éducation. À titre de suivi des recommandations de la réunion du SEPIA, les États membres ont présenté à la REMIM II des rapports sur les pratiques optimales suivies dans leur pays pour intégrer la perspective de la parité dans l’éducation. Cette information a été résumée et présentée à l’Assemblée des déléguées en vue de sa divulgation et de la mise en commun des progrès accomplis dans ce domaine.

SEPIA IV – Parité hommes-femmes et science et technologie : Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie de l’OEA (OEST) a pris la tête de cette initiative, avec l’appui technique de la CIM. En août 2004, ce Bureau, la CIM et le Conseil consultatif chargé des sexospécificités de la Commission de la science et la technologie pour le développement de l’ONU, ont parrainé conjointement une réunion d’experts sur la parité hommes-femmes et la science et la technologie en vue de l’élaboration de recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes des Amériques en matière de science et de technologie. Les participants de cette réunion étaient notamment des représentants de plusieurs conseils nationaux de la science et la technologie, d’universités, de la société civile et d’organisations internationales, y compris la CEPALC, l’Unesco et l’OPS.  Le document qui en a émané, intitulé Recommandations pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes des Amériques en matière de science et de technologie a été examiné et adopté par la Deuxième Réunion préparatoire de la Réunion ministérielle en  science et technologie, qui s’est tenue en septembre 2004, à Washington D.C.  Ce document a été adopté dans son intégralité par la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI de l’OEA, tenue à Lima en novembre 2004, qui en a fait l’une des initiatives continentales de son Plan d’action. La réunion SEPIA IV chargée de mettre au point des lignes d’action spécifiques pour la mise en oeuvre de ces recommandations aura lieu en 2005. 

b.
Intégration de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA

Le projet de formation à la parité hommes-femmes au sein de l’OEA, qui a pris fin en 2004, s’est avéré d’une grande utilité pratique pour le travail des fonctionnaires de l’OEA. Les participants à cette formation ont été invités à assister à REMIM II et ont ainsi obtenu des informations sur les activités menées par les États membres.

Actuellement, le Secrétariat permanent de la CIM travaille avec l’Unité de technologie de l’information et l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI) à la mise à jour du site web. En outre, l’ACDI a accordé un financement à la CIM pour lui permettre de continuer à former le personnel de l’OEA à l’intégration de la perspective de la parité.

2.
Plan stratégique d’action
a.
Droits humains de la femme et élimination de la violence contre la femme


i.
Suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará

La CIM continue de promouvoir la ratification de la Convention de Belém do Pará par tous les États membres de l’OEA.  À ce jour, trente et un États membres, sur 34, ont ratifié la Convention.

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la CIM a centré son attention sur les travaux préparatoires en vue de l’adoption du Mécanisme de suivi de la Convention, lequel  faciliterait une évaluation systématique de la mise en oeuvre de cette Convention. La CIM a rédigé une version préliminaire du Mécanisme qui a été soumise aux États membres, aux organismes régionaux et internationaux et à la société civile pour examen et formulation d’observations. En juillet 2004, elle a convoqué une réunion d’expertes et d’experts chargée d’analyser et d’approuver le projet de Statut du Mécanisme de suivi. Ce projet a été acheminé aux États membres, et par l’intermédiaire de ceux-ci à la société civile et aux organismes multilatéraux, aux fins de commentaires. En octobre 2004, en coordination avec la CIM, le Secrétaire général de l’OEA a convoqué une Conférence des États parties à la Convention en vue de l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’. Ont également participé à cette Conférence des représentants des États qui ne sont pas parties à la Convention, du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Ses résultats ont été présentés à la trente-deuxième Assemblée des déléguées de la CIM au cours de laquelle une Déclaration a été émise, et une résolution a été adoptée consacrant le démarrage de la mise en œuvre du Mécanisme. 

Parmi les autres activités réalisées dans ce domaine, nous citerons la participation de la CIM à la vidéoconférence « La justice dans la perspective de la parité hommes-femmes: Révision des mécanismes de suivi pour la mise en oeuvre des conventions internationales », organisée par la Banque mondiale, à Washington, D.C., en avril 2004, afin d’examiner des questions relatives à la parité hommes-femmes et à l’accès à la justice  ainsi que la mise en oeuvre des conventions internationales au Venezuela. La spécialiste principale de la CIM y a fait un exposé sur les résultats du projet intitulé « Violence dans les Amériques » et des réunions sous-régionales sur la violence contre la femme, organisées par la CIM pendant l’exercice biennal 2000-2002 ainsi que sur les activités concernant le mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará. Des représentants de plusieurs organisations et institutions internationales, d’organismes gouvernementaux, d’ONG et de ministères vénézuéliens ont participé au dialogue.

En avril également, la même spécialiste de la CIM a assisté au « Congrès national en appui à l’harmonisation de la législation nationale avec les instruments internationaux relatifs aux droits humains de la femme – un exercice effectif en faveur des droits humains de la femme », qui s’est tenu à Mexico. Elle y a fait un exposé sur « Le droit des femmes à vivre sans violence ». Cette manifestation était organisée sous les auspices du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l’Institut de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme (INSTRAW) et la Chambre des députés du Congrès fédéral. 

En outre, la spécialiste principale de la CIM a participé à la réunion inter-institutions intitulée Mise au point d’approches coordonnées pour l’élimination de la violence fondée sur le sexe dans les Caraïbes (Barbade, les 11 et 12 mai 2004), organisée par les bureaux régionaux de l’UNIFEM et de la CEPALC. Le but de cette réunion était d’évaluer la situation actuelle de la violence à l’égard des femmes dans les Caraïbes. Les participants étaient, entre autres, des représentants d’organismes des Nations Unies, tels que l’UNICEF, le FNUAP, l’OPS, le PNUD, de l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI), du Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM),et de l’Université des Antilles (UWI) ainsi que des membres d’ONG de sept pays des Caraïbes. Chacun des participants a parlé des initiatives menées par son organisation et des résultats obtenus. La réunion a mis au point des recommandations concernant les priorités à établir et les actions à entreprendre, les mécanismes d’intégration, l’accès à la justice et les suites à donner. Les conclusions et les recommandations émanées de cette réunion, intitulées Programme d’action pour des approches coordonnées en vue d’éliminer la violence fondée sur le sexe dans les Caraïbes se trouvent dans le document CIM/doc. 8/04.  

En novembre, une spécialiste de la CIM a participé à l’atelier organisé par la Banque mondiale sur « Les implications pour le développement de la violence fondée sur le sexe » qui s’est tenu à Washington D.C. et elle a pris part à une séance traitant des aspects juridiques de la violence fondée sur le sexe. Un petit déjeuner de travail a été organisé le lendemain avec des organisations internationales et des ONG afin d’examiner les possibilités de collaboration. Une proposition a été présentée à la Banque mondiale en vue d’obtenir son appui pour la mise en œuvre du suivi du Mécanisme de la Convention de Belém do Pará.

Enfin, en réponse à une requête, la Secrétaire exécutive de la CIM a présenté des recommandations sur la perspective de la parité, et sur la violence fondée sur le sexe devant la réunion préparatoire chargée de rédiger le Programme interaméricain sur les droits humains des migrants. 

ii.
La traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans le Continent américain
Ces dernières années, la CIM a consacré énormément d’efforts à des recherches et à des actions de renforcement des capacités afin de lutter contre la traite des femmes, des adolescents et des enfants. Cette initiative a commencé en 1999, avec le projet de recherche intitulé La traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques. Ce projet a donné une vue d’ensemble de la traite des êtres humains dans les Amériques et a proposé des recommandations pour l’élimination de ce fléau. Suite aux travaux de la CIM, et grâce au soutien financier du Gouvernement des États-Unis, une unité de lutte contre la traite a été créée au sein de la CIM. Cette unité est chargée de coordonner les activités de lutte contre la traite des personnes à l’OEA. 

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la CIM et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont poursuivi la mise en oeuvre de la deuxième étape du projet au Mexique et en Bolivie ainsi que dans les pays anglophones des Caraïbes. 

En juin, la spécialiste de la CIM en matière de traite des personnes s’est rendue dans la zone frontalière entre Tijuana et San Diego et elle y a tenu une réunion avec des fonctionnaires gouvernementaux, des représentants d’ONG et d’universités pour rechercher des mécanismes de coordination, étudier la possibilité de mettre en place des initiatives conjointes et planifier des stratégies de recherche et de renforcement des capacités dans la région frontalière située au Nord du Mexique. Le financement de ce projet provient du Gouvernement des États-Unis et d’une contribution de l’Institut de la femme du Gouvernement mexicain. Il sera centré sur les dix États frontaliers et le District fédéral. Des séances de formation à l’intention des représentants de la société civile et des autorités locales et fédérales auront lieu dans les régions frontalières Nord et Sud du Mexique et dans le District fédéral. Grâce à la présence sur le terrain de deux chercheuses, deux séminaires ont d’ores et déjà été organisés depuis novembre 2004, l’un à Monterrey et l’autre à Tuxtla. Le financement de ce projet est assuré par le Gouvernement des Etats-Unis et avec des contributions de l’Institut de la condition féminine, du Gouvernement mexicain, et par le CIDA (Canada).
En Bolivie, le premier atelier de formation organisé à l’intention des fonctionnaires du gouvernement s’est tenu à La Paz, les 11 et 12 novembre 2004. Afin d’étendre la portée de la formation, l’atelier a été diffusé par vidéoconférence à trois autres villes: Santa Cruz, Tarija et Cochabamba. Les participants étaient des autorités nationales, des fonctionnaires du gouvernement, des services d’immigration et d’autres organismes locaux. Les conférenciers étaient des représentants d’organisations comme Interpol-Colombie, l’Institut interaméricain de l’enfance, la Police nationale du Chili, l’Ambassade des États-Unis en Bolivie, et le Procureur pour les affaires concernant les familles et les enfants de la Colombie. Un représentant de l’OEA était également au nombre des experts.
Dans les Caraïbes, la CIM et l’OIM, en partenariat avec leurs homologues gouvernementaux des Bahamas, de la Barbade, du Guyana, de la Jamaïque, des Antilles néerlandaises, de Sainte-Lucie et du Suriname, ont convoqué une série de séminaire nationaux intitulés La traite des personnes : Mise en place d’interventions basées sur la collaboration.  Des séminaires ont eu lieu dans tous les pays concernés au cours de l’été 2004. Par le biais d’une combinaison de recherches, de vulgarisation, de formation et de renforcement des capacités de nos partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux, le projet régional s’efforce de  conscientiser les gens et de les informer sur l’étendue, les caractéristiques et les risques de la traite des êtres humains, de renforcer la capacité des représentants des gouvernements et des ONG à identifier les victimes de la traite, à les protéger et à leur porter assistance, de recueillir des données pertinentes et compatibles au niveau de la région, de stimuler la coopération régionale et les échanges de données statistiques, d’encourager la mise au point de politiques et de lois contre la traite des personnes et de coordonner les procédures opérationnelles de lutte contre la traite des êtres humains. 

La spécialiste de la CIM chargée des questions de traite des personnes a assisté à la Réunion d’experts intitulée  Amélioration de la recherche et des informations sur la traite des personnes, (Rome, 27 et 28 mai), qui était organisée et financée par l’OIM et le Gouvernement italien. Cette réunion avait pour but de procéder à des échanges d’informations en provenance des différentes régions du monde sur les défis et les obstacles que rencontrent les enquêtes concernant la traite des êtres humains. Les conclusions de la réunion ont mis l’accent sur la nécessité d’une collaboration plus étroite entre les experts européens et ceux d’autres régions n’ayant pas réalisé autant de progrès dans ce domaine – en  particulier ceux d’Amérique latine et des Caraïbes. Les participants ont analysé les obstacles financiers et politiques auxquels se heurtent les enquêteurs qui recueillent les informations et recensent les affaires ainsi que la situation qu’affrontent les victimes de la traite. L’OIM publiera un rapport sur la réunion.
Outre ce qui précède, un projet de recherche vient de démarrer. Il sera centré sur la traite des Colombiens au Japon. 

En exécution de la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03)  «Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants», un rapport sur les activités menées par la CIM dans ce domaine (CP/doc.3862/04) a été présenté à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue en juin 2004. 
Enfin, conformément à la résolution AG/RES. 2019 (XXXIII-O/04) «Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants», les préparatifs ont commencé pour une conférence continentale qui sera organisée par le Conseil permanent en 2005 en vue d’étudier les mécanismes de coopération intégrale entre les États. On s’attend à la participation à cette conférence des experts gouvernementaux, de la CIM, de l’Institut interaméricain de l’enfance, d’autres organismes de l’OEA et des Nations Unies  à vocation analogue, de l’OIM, ainsi que d’autres organisations ayant des intérêts connexes, et de la société civile. 

b.
Participation des femmes aux structures de pouvoir et au processus décisionnel
La CIM continue de coparrainer et de participer en qualité de membre aux travaux du Conseil du Programme de soutien à la représentation et au leadership des femmes (PROLEAD) de la BID qui finance des projets de leadership dans le Continent américain. Pendant l’année écoulée, la CIM, en partenariat avec l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et le PROLEAD, a parrainé un « Séminaire de formation sur la gouvernance démocratique à l’intention des jeunes dirigeantes de la région du MERCOSUR », qui s’est tenu au Brésil.
c.
Les femmes, la paix et la sécurité
Conformément aux mandats émanés de l’Assemblée des déléguées, la CIM continue à encourager la pleine participation des femmes à la prévention des conflits et à la consolidation de la paix et à la mise en oeuvre dans le Continent américain de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU. Avec le soutien de l’organisation de la société civile Women Waging Peace, la CIM a activement promu l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les questions liées aux femmes, à la paix et à la sécurité dans les Amériques. 

Grâce aux fonds provenant de Waging, la CIM a organisé, en collaboration avec la Mission permanente de la Colombie près l’OEA, une réception en l’honneur de 17 Colombiennes qui ont participé à la conférence sur la « Préparation à la paix : le rôle crucial des femmes en Colombie » qui visait à promouvoir un dialogue entre des dirigeantes colombiennes et les fonctionnaires de l’OEA chargés de la formulation des politiques et des programmes. Au nombre des invitées on comptait une ancienne Ministre des affaires étrangères de la Colombie, une sénatrice, et des représentantes du Bureau présidentiel pour l’égalité des femmes, de l’Institut d’études sur le développement et la paix (INDEPAZ), de l’Association pour les formes optionnelles de promotion sociale, et la Coordinatrice nationale de la Route pacifique des femmes pour la paix. 

La CIM a participé en qualité de coparrain au Forum sur les politiques de Women Waging Peace, qui s’est tenu à Washington D.C.,  le 18 novembre 2004. Une spécialiste de cette Commission y a rempli un rôle actif dans les débats d’une table ronde sur les initiatives de paix en Colombie. La Secrétaire exécutive de la CIM ainsi que des représentantes des missions permanentes et d’autres unités de l’OEA ont assisté à cette manifestation.  

La CIM est également un membre du Groupe de travail sur le rôle des femmes dans les opérations de reconstruction et de stabilisation organisé par l’Institut des Etats-Unis pour la paix et la Hunt Alternatives Fund qui a pour objectif de formuler des recommandations sur la participation des femmes à la consolidation de la paix à l’intention des décideurs du Gouvernement des États-Unis. 

Enfin, avec la collaboration du Bureau pour la prévention et le règlement des différends, du Département des questions relatives à la démocratie et à la  politique, de l’OEA, la CIM a élaboré le projet : «Cours de formation à la parité hommes-femmes, au règlement des différends et à la consolidation de la paix», initiative visant à former les hommes et les femmes qui s’efforcent de consolider la paix à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs activités et à promouvoir la participation des femmes au règlement des conflits et à la consolidation de la paix. Des fonds sont nécessaires pour donner suite à cette proposition qui sera mise en œuvre au départ dans la région andine et en Amérique centrale. En février 2004, le Gouvernement chinois a fait un don de $30.000 en faveur de cette proposition. Une demande de financement a également été présentée à la Hunt Alternatives Fund.  

3.
Le Sommet des Amériques
La CIM poursuit la mise en oeuvre des mandats issus du Sommet des Amériques. Les actions et les projets entrepris par la CIM en application de ces mandats sont, entre autres : 1) la collaboration permanente avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme, particulièrement pour la mise en œuvre du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará ; 2) la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, en continuant le processus dans la perspective de la SEPIA IV, Parité hommes-femmes et science et technologie, et en assurant le suivi de SEPIA I, II et III ; 3) la poursuite des travaux sur la traite des femmes, des adolescents et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle. 

La CIM collabore actuellement avec le Bureau [Secrétariat ?] du processus des Sommets à la préparation du prochain Sommet des Amériques, qui se tiendra en Argentine en novembre 2005. Les recommandations formulées par la trente-deuxième Assemblée des déléguées sur  l’« Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques »  seront présentées à la réunion préparatoire du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets (GRIC) qui aura lieu en Argentine en mars 2005. 
B.
TRENTE-DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES DÉLÉGUÉES DE LA CIM
La trente-deuxième Assemblée des déléguées s’est tenue à Washington D.C., du 27 au 29 octobre 2004. Les déléguées de 29 États membres y ont assisté ainsi que des représentants des pays observateurs près l’OEA, d’organismes et d’entités du système interaméricain, de l’Organisation des Nations Unies et d’organisations non gouvernementales. 

L’Assemblée des déléguées a élu le Comité directeur ci-après pour la période 2004-2006: Présidente : Nilcéa Freire, Ministre du Secrétariat d’État à la condition féminine du Brésil;  Vice-présidente : María José Argaña, Ministre de la condition féminine du Paraguay;  membres : l’Argentine, le Canada, le Chili, le Mexique et le Suriname.  

L’Assemblée a adopté des résolutions portant sur les questions suivantes : Parité hommes-femmes et accès à un travail décent en vue de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique ; Promotion  du rôle de la femme dans la prévention, la négociation et le règlement des différends ainsi que dans la consolidation de la paix  après les conflits; Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants ; Suivi de la Convention de Belém do Pará. Elle a également adopté deux déclarations, l’une portant sur l’Adoption du statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará», et l’autre sur l’Impact du projet de restructuration de l’Organisation des États Américains sur le Secrétariat permanent de la CIM. 

C.
ACTIVITÉS SPÉCIALES 
1.
Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres – REMIM II
La Deuxième Réunion ministérielle, convoquée par l’Assemblée générale de l’OEA et organisée par la Commission interaméricaine des femmes (CIM), s’est tenue à Washington, D.C.,  du 21 au 23 avril 2004. 
Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) a transmis la convocation aux gouvernements des États membres, en exécution de la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes».  Près de cent personnes ont assisté à la réunion. Les chefs de délégation étaient, entre autres, des ministres de la condition féminine, une ministre de la transformation sociale, des ambassadrices et des déléguées titulaires auprès de la CIM. Le Secrétariat de la CIM a assuré la coordination de la réunion. 

Les ministres présents ont examiné les questions suivantes : Femmes, libre-échange et renforcement du pouvoir économique ; Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et Participation des femmes aux processus de libre-échange. Ils ont également analysé les résultats du Sommet extraordinaire des Amériques, qui s’est tenu au Mexique, ainsi que l’équité entre les sexes et la parité hommes-femmes au quatrième Sommet des Amériques et les propositions concernant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à la Déclaration et au Plan d’action de ce Sommet. À titre de suivi de la mise en œuvre du PIA, les délégations ont fait rapport sur les pratiques optimales qui ont été appliquées dans leurs pays pour la mise en oeuvre du PIA dans les domaines du travail, de l’éducation et de la justice.  

Les ministres ont adopté une déclaration et cinq résolutions : «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», «Femmes, libre-échange et renforcement du pouvoir économique », « Violence contre les femmes : la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de ‘Belém do Pará’ », «Recommandations en matière de parité hommes-femmes et de justice en vue de leur présentation à la cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V) » et « Renforcement de la CIM » .
Le rapport final (CIM/REMIM-II/doc. 37/04) de même que tous les autres documents et rapports émanés de cette réunion peuvent être consultés sur la page web de la CIM à l’adresse : http://www.oas.org/cim.
2.
Réunion spéciale du Conseil permanent sur la mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA)
En exécution du mandat émané de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire sur la mise en oeuvre du PIA en avril 2004, juste avant la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres. Au cours de cette séance extraordinaire, quatre panels ont été organisés : « La parité hommes-femmes aux Sommets des Amériques », « Suivi de la réunion extraordinaire du Conseil permanent sur la participation des femmes aux processus politiques », « Suivi du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA) » et « Société civile ». Les succès obtenus par le PIA ont été mis en lumière ainsi que l’attention accrue accordée à la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA. Les conférenciers étaient, notamment, Mme María Eugenia Brizuela de Ávila, Ministre des affaires étrangères d’El Salvador, l’Honorable Camille Robinson Regis, Ministre de la planification et du développement de Trinité-et-Tobago, Mme Mariana Yepes, Procureure générale de l’Équateur, Mme Graciela Rosso, Vice-ministre de la santé de l’Argentine, Mme Irene Klinger, Secrétaire exécutive du Secrétariat au processus des Sommets, Mme Elizabeth Spehar, Coordinatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD). 

Le Secrétariat permanent de la CIM a collaboré en qualité de secrétariat technique avec le comité ad hoc du Conseil permanent, présidé par la Représentante permanente de El Salvador, l’Ambassadrice Margarita Escobar, à l’élaboration de l’ordre du jour et à l’identification des questions qui devaient être abordées. 

V.
RÉSULTATS MESURABLES
SEPIA II – Parité hommes-femmes et justice
Pour la première fois, des chapitres spécifiques sur la violence contre la femme, la traite des personnes et la parité hommes-femmes et la justice ont été inclus dans les conclusions et les recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice (REMJA V).
SEPIA IV - Parité hommes-femmes et science et technologie
Les recommandations visant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes relatifs à la science et la technologie du Continent américain, préparées dans le cadre de SEPIA IV – Parité hommes-femmes et science et technologie, ont été adoptés par la Première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI de l’OEA, qui  s’est tenue en novembre 2004, à Lima (Pérou). Elles ont constitué l’une des initiatives continentales de son Plan d’action en matière de science et de technologie.  

Mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará
Adoption par les États parties à la Convention du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’
Inscription du thème de la violence contre la femme à l’ordre du jour de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques - REMJA V. 
Traite des femmes, des adolescents et des enfants, à des fins d’exploitation sexuelle
Création d’une Unité anti-traite au sein de la CIM
Réalisation de quatre séminaires de renforcement des capacités au Mexique et en Bolivie
Réalisation d’un éventail de séminaires nationaux intitulés Traite des personnes : mise en place d’interventions basées sur la collaboration dans les pays des Caraïbes
Réalisation d’une conférence consacrée à la lutte contre la traite des personnes au Venezuela
Réalisation d’un séminaire consacré à la lutte contre la traite des personnes en Argentine
Réalisation d’un projet de recherche au Japon, ciblant les Colombiens victimes de la traite dans ce pays.
Contacts avec des représentants du gouvernement, d’ONG et d’universités dans la région frontalière entre Tijuana et San Diego en vue de mettre en place des mécanismes de coordination. 

Inscription de la question de la traite des personnes à l’ordre du jour de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques – REMJA V. 
La femme, la paix et la sécurité
Une contribution de $30.000 a été apporté par le Gouvernement chinois au financement du projet « Cours de formation sur la parité, le règlement des conflits et la consolidation de la paix ».
VI.
RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS ET ENTITÉS
RÉGIONALES ET INTERNATIONALES
A.
LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN
1. Au sein de l’OEA

Avec le Conseil permanent : La Secrétaire exécutive a participé aux réunions du Conseil permanent afin de lui faire rapport sur les activités et les projets de la CIM. Conformément au mandat émané de l’Assemblée générale, la CIM a collaboré avec le Conseil permanent et le Bureau pour la promotion de la démocratie à l’organisation de la réunion spéciale sur la mise en oeuvre du PIA, qui s’est tenue en avril 2004. 

Avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) : La CIDH a collaboré avec la CIM aux travaux préparatoires en vue de l’adoption du statut du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará. 

Avec le Secrétariat au processus des Sommets: La CIM entretient une collaboration permanente avec ce Secrétariat afin de s’assurer que la parité hommes-femmes fait toujours partie intégrante des Sommets des Amériques.


Avec le Bureau pour la prévention et le règlement des différends: En 2004, ce Bureau a collaboré avec la CIM pour la mise au point du projet «Cours de formation sur la parité hommes-femmes,  le règlement des conflits et la consolidation de la paix».

Avec le Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD): La CIM et l’OPD ont œuvré de concert avec le Conseil permanent à l’organisation de la réunion spéciale sur la mise en oeuvre du PIA, qui s’est tenue en avril 2004. Ils ont aussi collaboré avec le PROLEAD dans le cadre de l’organisation du Séminaire sur les jeunes dirigeantes du MERCOSUR qui a été tenu au Brésil.


Avec le Bureau de l’éducation,  la  science et la technologie (OEST) : La CIM et l’OEST ont collaboré pour l’organisation de SEPIA IV – Parité hommes-femmes et science et technologie.

Avec le Bureau du commerce,  de la croissance et de la compétitivité : La CIM et ce Bureau ont collaboré à la préparation de la documentation et ont examiné des aspects du thème ‘Femmes, libre-échange et renforcement du pouvoir économique des femmes’ en vue de REMIM II.

Avec le Département de l’information : En 2004, outre la production d’une vidéo sur les femmes et le leadership, le Département a diffusé des informations à propos des activités de la CIM,  au moyen de communiqués de presse, d’émissions de radio et sur Internet. 

2.
Autres organisations interaméricaines
La CIM, en vue de promouvoir l’avancement de la femme aux niveaux régional et international, a mené des actions de coopération avec plusieurs entités du Système interaméricain. Elle invite la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) à participer à toutes les réunions ordinaires du Comité directeur, ce qui lui permet de poursuivre les échanges d’information et d’examiner la possibilité de réaliser des initiatives conjointes. 

Avec la Banque interaméricaine de développement (BID) : La CIM collabore étroitement avec la BID, en particulier en sa qualité de membre du Conseil du Programme d’appui au leadership et à la représentation des femmes (PROLEAD).

Avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) : La CIM a collaboré avec l’OPS et avec l’UNIFEM à l’étude de la législation actuelle de l’Amérique latine et des Caraïbes et à l’analyse des aspects qui devraient être inclus dans cette législation pour éliminer la violence fondée sur le sexe. 

Avec l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) : Cet Institut a collaboré avec la CIM pour le projet sur la traite des personnes. 

B.
LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES

Avec le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) : La CIM a collaboré avec l’OPS et l’UNIFEM à l’étude de la législation actuelle de l’Amérique latine et des Caraïbes et à l’analyse des aspects qui devraient être inclus dans cette législation pour éliminer la violence fondée sur le sexe. L’UNIFEM a également participé à la mise au point des recommandations destinées à SEPIA IV – Parité hommes-femmes et science et technologie.

Avec la Banque mondiale : La CIM continue d’entretenir d’étroites relations et à échanger des informations sur les questions de la parité hommes-femmes et de la violence contre les femmes avec la Vice-présidence juridique de la Banque mondiale.
c.
Autres entités et organisations régionales ET Internationales
Avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) : L’OIM est la partenaire de la CIM pour la deuxième étape du projet sur la traite des personnes.
D.
Organisations de la société civile
Le Secrétariat permanent de la CIM entretient des relations étroites avec un certain nombre d’organisations de la société civile. Au cours de l’année dernière, il a collaboré avec les ONG ci-après: 

Women’s Edge Coalition: créée en 1998, cette ONG travaille dans le domaine des négociations économiques et commerciales, en promouvant des programmes d’aide innovateurs propres à garantir aux femmes du monde entier l’accès aux processus de négociations des accords de libre-échange. 

The Caribbean Association for Feminist Research and Action (CAFRA) (Association antillaise pour la recherche et l’action féministes) : il s’agit d’un réseau régional, regroupant des  féministes, des chercheuses, des activistes et des organisations de femmes des Caraïbes, qui s’intéresse à des questions telles que les femmes dans l’agriculture ; les femmes et les lois ; l’histoire des femmes et l’expression créative : les femmes, le développement et des sources de revenus durables ;  la santé des femmes ; la parité hommes-femmes et les jeunes. 

Women Waging Peace : Cette organisation a pour objectif d’assurer la participation des femmes à la consolidation de la paix et au règlement des différends, conformément à la  résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité de l’ONU. La CIM collabore depuis 2002 avec cette ONG pour la mise en application de cette résolution de l’ONU dans la région et pour le renforcement du leadership et de la participation des femmes des Amériques.  

National Hispana Leadership Institute (Institut national de leadership des Américaines d’origine latino-américaine) : La CIM entretient des relations permanentes avec cette organisation. Le Secrétariat permanent de la Commission a participé au programme de formation destiné aux boursières de cet Institut.


Dialogue interaméricain : La CIM entretient d’étroites relations avec la Directrice des projets spéciaux et Adjointe du Président du Dialogue interaméricain,  


Council of Women World Leaders (Conseil des dirigeantes mondiales) : Le CWWL a été fondé en 1996. Il s’agit d’un réseau de femmes qui sont ou ont été chefs d’État et chefs de gouvernement. Son organisation sœur, l’Assemblée internationale des femmes ministres, est composée de femmes ministres en exercice, quel que soit le portefeuille qu’elles détiennent, et de gouverneurs de banques centrales. Elle regroupe aujourd’hui près de 600 femmes.

VII.
SITUATION FINANCIÈRE
La CIM souligne, une fois de plus, que les ressources humaines et matérielles qui lui sont affectées ne sont pas suffisantes pour lui permettre de s’acquitter de ses mandats en tant que principale tribune pour l’élaboration de politiques pour la promotion des droits humains de la femme et de la parité hommes-femmes dans les Amériques et en tant qu’organe de suivi et de coordination du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA, à sa trente-troisème Session ordinaire. En fait, le Programme exhorte le Secrétariat général à renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en lui allouant les ressources humaines et financières nécessaires et en lui accordant son soutien pour l’obtention de financements privés (section 2.1.5). 

Ces sept dernières années, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté des résolutions qui réitèrent la nécessité d’améliorer la situation financière de la CIM
  par le biais de crédits inscrits au budget et de contributions spécifiques des États membres. En 2004, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) « Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes », qui exhorte à nouveau le Secrétaire général à doter la CIM de ressources humaines et financières suffisantes et invite les États membres, les Observateurs permanents ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à financer les projets et programmes de la CIM. 

Le Plan d’action du troisième Sommet des Amériques engage également à prévoir « un niveau de ressources approprié pour la CIM afin de lui permettre de mener à bien son rôle de premier forum hémisphérique, créateur de politiques pour l’avancement des droits de la personne des femmes, et notamment de l’égalité des sexes. ».

VIII.
RECOMMANDATIONS

La CIM demande respectueusement au Conseil permanent d’acheminer les recommandations suivantes à l’Assemblée générale, afin qu’elle les examine par le truchement des organes pertinents et que les points ci-après soient inclus dans les projets de résolution : 

1.
De demander instamment au Secrétaire général de continuer à ne ménager aucun effort  pour la mise en oeuvre des mandats du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes et, en particulier, de continuer à appuyer l’intégration de la parité hommes-femmes à toutes les activités, les projets et les programes des organes, organismes et entités de l’OEA. 

2.
De mettre en application les résolutions AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04) «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», question qui est également abordée dans la section 2.1.6. du Programme interaméricain de la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes. Ces résolutions réitèrent la nécessité de prendre des mesures pour assurer un accès plein et égalitaire des hommes et des femmes à toutes les catégories de postes au sein du système de l’OEA, en particulier aux postes de décision. 

3.
D’améliorer la situation financière de la Commission interaméricaine des femmes, comme le prévoient le Programme  interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, le Plan d’action du troisième Sommet des Amériques et les résolutions de l’Assemblée générale ci-après: AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98) «Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation», AG/RES. 1732 (XXX-O/00) «Adoption et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) «Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» et AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) «Renforcement de la  Commission interaméricaine des femmes».
4. Compte tenu du nombre croissant de mandats confiés à la Commission interaméricaine des femmes, d’exhorter les États membres à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à financer les activités de la CIM, au nombre desquelles se trouve désormais la mise en oeuvre du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’, ainsi que d’autres activités telles que les projets sur la traite des personnes, et sur le règlement des différends et la consolidation de la paix.
ANNEXE I: RÉUNIONS DE LA CIM DE MARS 2004 À FÉVRIER 2005
	21 avril 2004  
	Réunion spéciale du Conseil permanent sur la mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA) – Washington, D.C.
Document final : Acte final (Document du Conseil permanent) 

	21-23 avril 2004 
	Deuxième Réunion des ministres ou hautes autorités chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres – REMIM II – Washington, D.C.
Document final : Rapport final (CIM/REMIM-II/doc. 37/04)

	20-21 juillet 2004
	Réunion d’expertes et d’experts en vue de l’élaboration du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará, Washington, D.C.
Document final: Statut du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ (CIM/MESECVI-II/doc. 9/04 corr.1)

	22-23 juillet 2004
	Cinquième Session du Comité directeur de la CIM - Washington, D.C.
Document final : Décisions adoptées (CIM/CD/doc. 57/04)

	24-25 août 2004
	SEPIA IV – Réunion préparatoire sur la parité hommes-femmes, la science et la technologie - Washington, D.C.
Document final : Recommandations en vue de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes relatifs à la science et la technologie dans les Amériques 

	26 octobre 2004
	Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará, Washington, D.C.
Document final : Statut du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’


	27-29 octobre 2004
	Trente-deuxième Assemblée des déléguées de la CIM - Washington, D.C.
Document final: Acte final (CIM/doc.56/04)


ANNEXE II : EXÉCUTION BUDGÉTAIRE AU 31 DÉCEMBRE 2004
FONDS ORDINAIRE- 2004

(EU$1.000)

RÉSUMÉ

	
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)

	No. DE COMPTE
	BUDGET MODIFIÉ
	OUVERTURE DE CRÉDITS
	OBLIGATIONS
	DÉCAISSEMENTS
	SOLDE DISPONIBLE

	111.04.23010

Secrétariat permanent
	728,3
	728,3
	728,3
	728,3
	0,0

	111.04.23011

Présidente-Comité exécutif
	40,7
	 40,7
	  40,7
	 40,7
	0,0

	111.04.23012

Assemblée des déléguées 
	27,8
	27,8
	27,8
	27,8
	0,0

	111.04.23013

Plan stratégique d’action
	17,9
	17,9
	 17,9
	17,9
	0,0

	111.04.23014

Coopération horizontale
	27,6
	27,6
	27,6
	27,6
	0,0

	TOTAUX


	842,3
	842,3
	842,3
	842,3
	0,0




COLONNE 1
BUDGET MODIFIÉ APPROUVÉ

COLONNE 2
OUVERTURE DE CRÉDITS – FONDS PRÊTS À ÊTRE ENGAGÉS - ENGAGEMENTS

COLONNE 3
OBLIGATIONS-ENGAGEMENTS

COLONNE 4
DÉCAISSEMENTS - ENGAGEMENTS

COLONNE 5
SOLDE DISPONIBLE

FONDS SPÉCIFIQUES - 2004

(EU$1.000)

RÉSUMÉ 
	
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)

	NO. DE COMPTE
	BUDGET MODIFIÉ
	OUVERTURE DE CRÉDITS
	OBLIGATIONS
	DÉCAISSEMENTS
	SOLDE DISPONIBLE

	311.04.23010

Projet perspective de la parité  (CIDA-CANADA)
	316.2
	316.2
	315.2
	315.2
	  1.0

	311.04.23010

Projet contre la  traite des personnes - (Mexique)
	37.2
	 37.2
	  0.0
	 0.0
	37.2

	311.04.23010

Projet contre la traite des personnes (CIDA-CANADA)
	10.3
	9.4
	 9.4
	 9.4
	    .9

	311.04.23010

Projet contre la traite des personnes  OIM
	24.0
	24.0
	 24.0
	24.0
	   .0

	311.04.23010

Projet contre la traite des personnes  (USAID))
	367.2
	367.2
	145.1
	145.1
	222.1

	311.04.23010

Réunion d’experts de la Convention de   Belém do Pará (Mexique)
	 30.0
	 30.0
	 12.3
	 12.3
	17.7

	311.04.23010

Projet contre la traite des personnes (PHILIPPINES)
	  7.5
	   7.5
	   0.0
	   0.00
	  7.5

	311.04.23010

Projet contre la traite des personnes (Département d’état des Etats Unis)
	405.5
	405.5
	133.4
	133.4
	272.1

	311.04.23010

 PROJET PROLEAD – BID  
	 23.1
	  23.1
	      .1
	    0.1
	  23.0


COLONNE 1
BUDGET MODIFIÉ APPROUVÉ

COLONNE 2
OUVERTURE DE CRÉDITS – FONDS POUVANT ÊTRE ENGAGÉS – ENGAGEMENTS DE FONDS

COLONNE 3
ENGAGEMENTS-DÉCAISSEMENTS EFFECTUÉS JUSQU’À PRÉSENT

COLONNE 4
DÉCAISSEMENTS - 

COLONNE 5
SOLDE DISPONIBLE

RÉUNION MINISTÉRIELLE - REMIM II

SOUS-PROGRAMME 10W - CONFÉRENCES DE L’OEA- 2004

(EU$1.000)

RÉSUMÉ

	
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)

	NO DE COMPTE
	BUDGET MODIFIÉ
	OUVERTURE DE CRÉDITS
	OBLIGATIONS
	DÉCAISSE-MENTS
	 SOLDE DISPONIBLE

	115.04.24043

Sousprograme 10W OAS Conferences
	27.6
	27.6
	27.3
	27.3
	.3

	TOTAUX


	27.6
	27.6
	27.3
	27.3
	.3


COLONNE 1
BUDGET MODIFIÉ APPROUVÉ- BUDGET UNDER SOUS-PROGRAMME 10W –CONFÉRENCES DE L’OEA

COLONNE 2
OUVERTURE DE CRÉDITS –FONDS POUVANT ÊTRE ENGAGÉS - ENGAGEMENTS

COLONNE 3
OBLIGATIONS-DÉCAISSEMENTS

COLONNE 4
DÉCAISSEMENTS

COLONNE 5
SOLDE DISPONIBLE

ANNEXE III -  PROJET DE RESOLUTION :  RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT: 

Que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été reconnue par les Sommets des Amériques et par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains comme le principal forum continental pour la promotion des droits de la femme, pour l’équité et la parité entre les sexes;

Que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont pris l’engagement d’appuyer la CIM en lui allouant les ressources appropriées pour la mettre en mesure de remplir sa mission, et qu’ils ont également pris l’engagement de renforcer la CIM en sa qualité de conseiller technique du Groupe de suivi de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) dans tous les aspects portant sur l’équité et la parité;

RAPPELANT qu’au cours des cinq dernières années, une augmentation marquée des mandats confiés à la CIM par les États membres de l’OEA a été observée, par exemple: 1) Faire fonction d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la personne, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)]; 2) Exercer les attributions de Secrétariat de la Conférence des États parties, et de la Commission d’experts sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará nouvellement créé [AG/RES. XXXV-O/05)], et 3) En coordination avec le Secrétariat général,  tenir chaque quatre ans des réunions de ministres ou hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM) [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)];

RAPPELANT ÉGALEMENT que la résolution CIM/RES. 225 (XXI-O/02) «Lutte contre le délit de la traite des personnes, spécialement des femmes, des adolescents et des enfants» décide «De créer un point de convergence au sein du Secrétariat permanent de la CIM en vue de collaborer aux efforts, à l’échange des informations, et aux activités des États membres…»,

CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) en vertu de laquelle a été approuvé le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), prie instamment le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en lui allouant les ressources humaines et financières qui lui sont nécessaires, et de l’aider à obtenir des fonds de sources privées;

Que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXVI-O/03), et AG/RES. 2021 (XXVII-O/04), ont toutes chargé le Secrétariat général et le Conseil permanent de déployer tous les efforts possibles pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, de sorte que cet organisme soit mieux en mesure de mener ses activités essentielles,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) tenue en avril 2004, a adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES. 8/04 qui appelle le Secrétariat général à doter le Secrétariat permanent de la CIM des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner les suites pertinentes à ses mandats, en sa qualité d’organisme de l’OEA consacrée à la promotion et à la protection des droits humains de la femme, et d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des priorités qui sont présentées aux bailleurs de fonds extérieurs pour obtenir des ressources:

NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION que l’augmentation des mandats confiés à la CIM et qui émanent des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale, de la Convention de Belém do Pará et de son suivi, le PIA, et la REMIM, ainsi que ceux qui sont issus de projets spécifiques tels que le projet sur la traite des personnes, ne va pas de pair avec les ressources humaines et financières limitées qui sont allouées à la Commission et qui ont été drastiquement réduites au cours de ces huit dernières années,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains, de ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à donner suite aux mandats qui lui ont été confiés

2. De prier instamment le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.

3. D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents près l’OEA ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à épauler le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM.

[image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT


4. De demander au Conseil permanent d’inviter, par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.
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�.	Acronyme espagnol de : Suivi du Programme interaméricain.


�.	AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98), «Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation »,  AG/RES. 1732 (XXX-O/00) «Adoption et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) « Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» et enfin AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes». 
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